
REÁ GLEMENT (CE) No 1267/1999 DU CONSEIL

du 21 juin 1999

eÂtablissant un instrument structurel de preÂadheÂsion

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment son article 308,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (3),

vu l'avis du ComiteÂ des reÂgions (4),

in Erwägung nachstehender Gründe:

(1) consideÂrant que les conclusions du Conseil euro-
peÂen de Luxembourg des 12 et 13 deÂcembre
1997 preÂvoient la mise en place d'une strateÂgie
de preÂadheÂsion renforceÂe pour les pays candidats
d'Europe centrale et orientale, ainsi qu'une stra-
teÂgie de preÂadheÂsion particulieÁre pour Chypre;

(2) consideÂrant que les conclusions du Conseil euro-
peÂen de Luxembourg des 12 et 13 deÂcembre
1997 preÂvoient que le beÂneÂfice du concours
preÂvu par le preÂsent reÁglement est accordeÂ pour
l'instant aux dix pays candidats d'Europe cen-
trale et orientale;

(3) consideÂrant que le reÁglement (CE) no 622/98 du
Conseil du 16 mars 1998 relatif aÁ l'assistance en
faveur des EÂ tats candidats dans le cadre de la
strateÂgie de preÂadheÂsion et, en particulier, aÁ l'eÂta-
blissement de partenariats pour l'adheÂsion (5)
preÂvoit que les partenariats doivent comprendre
un cadre unique pour les domaines prioritaires et
toutes les ressources disponibles pour le concours
aÁ la preÂadheÂsion;

(4) consideÂrant que la strateÂgie de preÂadheÂsion inclut
des dispositions pour un instrument structurel de
preÂadheÂsion (ci-apreÁs deÂnommeÂ «ISPA») visant aÁ
l'alignement des pays candidats sur les normes
d'infrastructures communautaires et preÂvoyant
une contribution financieÁre pour des mesures en
matieÁre d'environnement et en matieÁre d'infra-
structure de transport;

(5) consideÂrant que le concours de la CommunauteÂ
au titre de l'ISPA, ainsi que le concours de la
CommunauteÂ en vertu du reÁglement (CEE)
no 3906/89 du Conseil du 18 deÂcembre 1989
relatif aÁ l'aide eÂconomique en faveur de la ReÂpu-
blique de Hongrie et de la ReÂpublique populaire
de Pologne (6), et le concours de la CommunauteÂ
en vertu du reÁglement (CE) no 1268/1999 du
Conseil du 21 juin 1999 relatif aÁ une aide
communautaire aÁ des mesures de preÂadheÂsion en
faveur de l'agriculture et du deÂveloppement rural
dans les pays candidats d'Europe centrale et
orientale au cours de la peÂriode de preÂadheÂ-
sion (7) seront coordonneÂs dans le cadre du reÁgle-
ment (CE) no 1266/1999 du Conseil du 21 juin
1999 sur la coordination de l'assistance aux pays
candidats dans le cadre de la strateÂgie de preÂad-
heÂsion et modifiant le reÁglement (CE) no 3906/
89 (8) et seront soumis aux dispositions de condi-
tionnaliteÂ du reÁglement (CE) no 622/98 et des
deÂcisions individuelles concernant les partena-
riats pour l'adheÂsion;

(6) consideÂrant qu'il conviendrait de viser un juste
eÂquilibre entre le financement de mesures rela-
tives aux infrastructures de transport et celui de
mesures relatives aÁ l'environnement, compte tenu
de la situation particulieÁre des pays beÂneÂficiaires;

(7) consideÂrant que le concours de la CommunauteÂ
au titre de l'ISPA devrait faciliter la reprise par
les pays candidats de l'acquis communautaire
dans le domaine de l'environnement et contri-
buer aÁ un deÂveloppement durable dans ces pays;

(8) consideÂrant que la deÂcision no 1692/96/CE du
Parlement europeÂen et du Conseil du 23 juillet

(1) JO C 164 du 29.5.1998, p. 4.
(2) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal

officiel).
(3) JO C 407 du 28.12.1998.
(4) JO C 373 du 2.12.1998.
(5) JO L 85 du 20.3.1998, p. 1.

(6) JO L 375 du 23.12.1989, p. 11. ReÁglement modifieÂ en
dernier lieu par le reÁglement (CE) no 753/96 (JO L 103
du 26.4.1996, p. 5).

(7) Voir page 87 du preÂsent Journal officiel.
(8) Voir page 68 du preÂsent Journal officiel.
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1996 sur les orientations communautaires pour
le deÂveloppement du reÂseau transeuropeÂen de
transport (1) deÂcrit les criteÁres pour les projets
d'inteÂreÃt commun, qui devraient eÃtre retenus, si
neÂcessaire, en vue de seÂlectionner les mesures
recevables au titre du preÂsent reÁglement;

(9) consideÂrant que l'eÂvaluation des besoins en infra-
structure de transport (EBIT) mise en route par
le Conseil devrait faciliter le processus de seÂlec-
tion des mesures prioritaires en vue de deÂvelop-
per un reÂseau transeuropeÂen de transport au
cours de la peÂriode de preÂadheÂsion;

(10) consideÂrant que la Commission doit pouvoir pro-
ceÂder aÁ une reÂpartition indicative entre les pays
candidats des ressources totales de la Commu-
nauteÂ pour engagements au titre de l'ISPA afin
de faciliter la preÂparation des mesures;

(11) consideÂrant que le point 17 des conclusions du
Conseil europeÂen de Luxembourg des 12 et
13 deÂcembre 1997 preÂvoit que le soutien finan-
cier aux EÂ tats participant au processus d'eÂlargis-
sement sera fondeÂ, dans la reÂpartition de l'aide,
sur le principe de l'eÂgaliteÂ de traitement, indeÂpen-
damment de la date de l'adheÂsion, une attention
particulieÁre eÂtant accordeÂe aux EÂ tats qui en ont
le plus besoin;

(12) consideÂrant que les taux de concours accordeÂs
par la CommunauteÂ au titre de l'ISPA devraient
eÃtre fixeÂs de manieÁre aÁ renforcer l'effet de levier
des ressources, aÁ promouvoir le cofinancement et
l'utilisation de financements priveÂs et pour tenir
compte de la capaciteÂ des mesures de geÂneÂrer des
recettes nettes substantielles;

(13) consideÂrant que le concours de la CommunauteÂ
doit s'accompagner d'une transparence maximale
au niveau de la mise en úuvre du soutien finan-
cier et d'un contrôle rigoureux de l'utilisation
des creÂdits;

(14) consideÂrant que, dans l'inteÂreÃt de la bonne ges-
tion du concours communautaire octroyeÂ au titre
de l'ISPA, il est neÂcessaire de preÂvoir des meÂ-
thodes efficaces d'appreÂciation, de suivi, d'eÂva-
luation et de contrôle des opeÂrations, et donc des
dispositions preÂcisant les principes de l'eÂvalua-
tion, la nature et les modaliteÂs du suivi, ainsi que
les mesures aÁ prendre en cas d'irreÂgulariteÂs ou de
non-respect des conditions preÂvues lors de
l'octroi du concours au titre de l'ISPA;

(15) consideÂrant que, pendant la peÂriode transitoire
allant du 1er janvier 1999 au 31 deÂcembre 2001,
toute reÂfeÂrence aÁ l'euro doit, en reÁgle geÂneÂrale,
s'entendre eÂgalement comme une reÂfeÂrence aÁ
l'euro en tant qu'uniteÂ moneÂtaire, au sens de
l'article 2, deuxieÁme phrase, du reÁglement (CE)
no 974/98 du Conseil du 3 mai 1998 concernant
l'introduction de l'euro (2);

(16) consideÂrant que, dans la mise en úuvre du preÂ-
sent reÁglement, la Commission doit eÃtre assisteÂe
d'un comiteÂ de gestion;

(17) consideÂrant que la mise en úuvre des mesures
preÂvues au preÂsent reÁglement est de nature aÁ
contribuer aÁ la reÂalisation des objectifs de la
CommunauteÂ; que le traiteÂ ne preÂvoit pas, pour
l'adoption du preÂsent reÁglement, d'autres pou-
voirs d'action que ceux de l'article 308,

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

Article premier

DeÂfinition et objectif

1. Il est eÂtabli un instrument structurel de preÂadheÂ-
sion, ci-apreÁs deÂnommeÂ «ISPA».

L'ISPA fournit des concours destineÂs aÁ contribuer aÁ
preÂparer l'adheÂsion aÁ l'Union europeÂenne des pays
candidats suivants: Bulgarie, Estonie, Hongrie, Letto-
nie, Lituanie, Pologne, Roumanie, Slovaquie, SloveÂnie,
ReÂpublique tcheÁque (ci-apreÁs deÂnommeÂs «pays beÂneÂfi-
ciaires»), dans le domaine de la coheÂsion eÂconomique
et sociale, en matieÁre d'environnement et de transport
conformeÂment aux dispositions du preÂsent reÁglement.

2. Le concours de la CommunauteÂ accordeÂ au titre
de l'ISPA contribue aÁ la reÂalisation des objectifs deÂfinis
dans le partenariat pour l'adheÂsion pour chaque pays
beÂneÂficiaire et des programmes nationaux correspon-
dants en vue de l'ameÂlioration de l'environnement et
des infrastructures de transport.

Article 2

Mesures eÂligibles

1. Le concours communautaire au titre de l'ISPA
inclut des projets, des phases d'un projet qui sont tech-

(1) JO L 228 du 9.9.1996, p. 1. (2) JO L 139 du 11.5.1998, p. 1.
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niquement et financieÁrement indeÂpendantes, des
groupes de projets ou ensembles de projets dans les
domaines de l'environnement ou des transports
(deÂnommeÂs collectivement ci-apreÁs «mesures»). Une
phase d'un projet peut eÂgalement couvrir les eÂtudes
preÂparatoires, les eÂtudes de faisabiliteÂ et les eÂtudes
d'appui technique neÂcessaires aÁ la reÂalisation du pro-
jet.

2. La CommunauteÂ accorde des concours au titre de
l'ISPA aÁ la lumieÁre des objectifs viseÂs aÁ l'article 1er

pour:

a) les mesures en matieÁre d'environnement permettant
aux pays beÂneÂficiaires de se conformer aux exi-
gences de l'acquis communautaire en matieÁre
d'environnement et aux objectifs des partenariats
pour l'adheÂsion;

b) les mesures en matieÁre d'infrastructure de transport
qui visent aÁ promouvoir des modes de deÂplacement
durables et, notamment, celles qui constituent des
projets d'inteÂreÃt commun sur la base des criteÁres de
la deÂcision no 1692/96/CE ainsi que celles permet-
tant aux pays beÂneÂficiaires de se conformer aux
objectifs des partenariats pour l'adheÂsion; sont
incluses l'interconnexion et l'interopeÂrabiliteÂ des
reÂseaux nationaux entre eux ainsi qu'avec les
reÂseaux transeuropeÂens, y compris l'acceÁs aÁ ces
reÂseaux.

Les mesures doivent eÃtre de dimension suffisante pour
avoir un impact significatif sur la protection de l'envi-
ronnement ou sur l'ameÂlioration des reÂseaux d'infra-
structure de transport. Le coßt total de chaque mesure
ne peut pas eÃtre, en principe, infeÂrieur aÁ 5 millions
d'euros. Dans des cas dßment justifieÂs, compte tenu
des conditions particulieÁres en vigueur, le coßt total
d'une mesure peut eÃtre infeÂrieur aÁ 5 millions d'euros.

3. Un eÂquilibre est assureÂ entre les mesures en
matieÁre d'environnement et les mesures en matieÁre
d'infrastructure de transport.

4. Un concours peut eÂgalement eÃtre accordeÂ pour:

a) des eÂtudes preÂparatoires lieÂes aux mesures eÂligibles,
y compris celles neÂcessaires aÁ leur mise en úuvre;

b) des mesures d'appui technique, y compris des
actions d'information et de publiciteÂ, et notam-
ment:

i) des mesures horizontales, telles que des eÂtudes
comparatives visant aÁ eÂvaluer l'impact du
concours communautaire;

ii) des mesures et eÂtudes qui contribuent aÁ l'appreÂ-
ciation, au suivi, aÁ l'eÂvaluation ou au contrôle
des projets ainsi qu'aÁ renforcer et aÁ assurer la
coordination et la coheÂrence des projets avec
les partenariats pour l'adheÂsion;

iii) des mesures et eÂtudes qui contribuent aÁ la ges-
tion efficace et aÁ la mise en úuvre des projets
et qui permettent les ajustements neÂcessaires.

Article 3

Ressources financieÁres

Le concours communautaire au titre de l'ISPA est
octroyeÂ pendant la peÂriode allant de 2000 aÁ 2006.

Les creÂdits annuels sont deÂcideÂs par l'autoriteÂ budgeÂ-
taire dans les limites des perspectives financieÁres.

Article 4

ReÂpartition indicative

La Commission, statuant conformeÂment aÁ la proceÂdure
viseÂe aÁ l'article 14, effectue une reÂpartition indicative
par pays beÂneÂficiaire du montant total du concours
communautaire au titre de l'ISPA sur la base des cri-
teÁres de population, du produit inteÂrieur brut par habi-
tant mesureÂ en pariteÂ de pouvoir d'achat et de la
superficie.

Cette reÂpartition peut eÃtre adapteÂe pour tenir compte
des reÂsultats obtenus au cours des anneÂes preÂceÂdentes
par chacun des pays beÂneÂficiaires dans la mise en
úuvre des mesures de l'ISPA. Il est aussi dßment tenu
compte des insuffisances respectives des pays en
matieÁre d'infrastructures environnementales et de
transport.

Article 5

CompatibiliteÂ avec les politiques communautaires

1. Les mesures financeÂes par la CommunauteÂ au
titre de l'ISPA satisfont aux dispositions arreÃteÂes dans
les accords europeÂens, y compris aux reÁgles d'applica-
tion des dispositions en matieÁre d'aides d'EÂ tat; elles
contribuent aÁ la reÂalisation des politiques communau-
taires, notamment celles concernant la protection et
l'ameÂlioration de l'environnement ainsi que les reÂseaux
de transport et les reÂseaux transeuropeÂens.
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2. La Commission assure la coordination et la coheÂ-
rence entre les mesures entreprises au titre du preÂsent
reÁglement et les mesures soutenues par d'autres contri-
butions du budget communautaire, notamment des
contributions au titre d'initiatives communautaires en
matieÁre de coopeÂration transfrontieÁre, transnationale
et interreÂgionale, par des opeÂrations de la Banque
europeÂenne d'investissement (BEI), y compris au tra-
vers de son meÂcanisme de preÂadheÂsion, ainsi que par
les autres instruments financiers de la CommunauteÂ et
en informe le comiteÂ constitueÂ conformeÂment aÁ
l'article 14.

3. La Commission recherche la coordination et la
coheÂrence entre les mesures entreprises dans les pays
beÂneÂficiaires au titre du preÂsent reÁglement et les activi-
teÂs de la Banque europeÂenne pour la reconstruction et
le deÂveloppement (BERD), la Banque mondiale et les
autres institutions financieÁres analogues et en informe
le comiteÂ constitueÂ conformeÂment aÁ l'article 14.

Article 6

Formes et taux du concours

1. Le concours de la CommunauteÂ au titre de l'ISPA
peut reveÃtir la forme d'un concours direct non rem-
boursable, d'un concours remboursable, ou toute autre
forme de concours.

Le concours rembourseÂ aÁ l'autoriteÂ de gestion ou aÁ
toute autre autoriteÂ publique est reÂutiliseÂ par celle-ci
aux meÃmes fins.

2. Le taux du concours communautaire accordeÂ au
titre de l'ISPA peut repreÂsenter jusqu'aÁ 75% des
deÂpenses publiques ou assimilables, y compris les
deÂpenses des organismes dont les activiteÂs sont entre-
prises dans un cadre administratif ou leÂgal qui les rend
assimilables aux organismes publics. La Commission
peut deÂcider, conformeÂment aÁ la proceÂdure viseÂe aÁ
l'article 14, d'augmenter ce taux jusqu'aÁ 85%, notam-
ment si elle estime qu'un taux supeÂrieur aÁ 75% est
neÂcessaire pour mettre en úuvre des projets essentiels
en vue de la reÂalisation des objectifs geÂneÂraux de
l'ISPA.

AÁ l'exception des cas de concours remboursables ou
des cas o� il existe un inteÂreÃt communautaire substan-
tiel, le taux du concours est reÂduit pour tenir compte:

a) de la disponibiliteÂ d'un cofinancement;

b) de la capaciteÂ des mesures de geÂneÂrer des recettes
durables;

c) d'une application approprieÂe du principe du «pol-
lueur-payeur».

3. Les mesures geÂneÂratrices de recettes viseÂes au
paragraphe 2, point b), sont:

a) les infrastructures dont l'utilisation implique des
charges supporteÂes par les utilisateurs;

b) les investissements productifs dans le secteur de
l'environnement.

4. Les eÂtudes preÂparatoires et les mesures d'assis-
tance technique peuvent eÃtre financeÂes exceptionnelle-
ment aÁ 100% du coßt total.

Le total des deÂpenses effectueÂes aÁ l'initiative de la
Commission ou pour son compte conformeÂment au
preÂsent paragraphe ne peut exceÂder 2% de la dotation
totale de l'ISPA.

Article 7

AppreÂciation et approbation des mesures

1. La Commission arreÃte des deÂcisions concernant
les mesures aÁ financer au titre de l'ISPA conformeÂment
aÁ la proceÂdure fixeÂe aÁ l'article 14.

2. Les pays beÂneÂficiaires soumettent des demandes
de concours aÁ la Commission. Celle-ci peut toutefois
octroyer de sa propre initiative un concours au titre de
l'article 2, paragraphe 4, lorsqu'il existe un inteÂreÃt
communautaire preÂdominant.

3. Les demandes contiennent:

a) les informations eÂnumeÂreÂes aÁ l'annexe I;

b) toutes les informations utiles garantissant que les
mesures satisfont aux dispositions du preÂsent reÁgle-
ment et aux criteÁres fixeÂs aÁ l'annexe II, et notam-
ment que les avantages socio-eÂconomiques aÁ en
retirer aÁ moyen terme sont en rapport avec les res-
sources mobiliseÂes.

4. DeÁs reÂception d'une demande de concours et
avant l'approbation d'une mesure, la Commission pro-
ceÁde aÁ une appreÂciation deÂtailleÂe afin d'eÂvaluer la
conformiteÂ de la mesure aux criteÁres fixeÂs aÁ l'annexe II.

5. Les deÂcisions de la Commission approuvant les
mesures fixent le montant du concours financier, un
plan de financement ainsi que toutes les dispositions et
conditions neÂcessaires aÁ la reÂalisation des mesures.
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6. Pour une mesure donneÂe, le concours combineÂ au
titre de l'ISPA et d'un autre reÂgime d'aide communau-
taire ne deÂpasse pas 90% de l'ensemble des deÂpenses
affeÂrentes aÁ cette mesure.

7. La Commission arreÃte les reÁgles communes en
matieÁre d'eÂligibiliteÂ des deÂpenses conformeÂment aÁ la
proceÂdure fixeÂe aÁ l'article 14.

Article 8

Engagements et paiements

1. La Commission exeÂcute les deÂpenses au titre de
l'ISPA conformeÂment aux dispositions du reÁglement
financier applicable au budget geÂneÂral de l'Union euro-
peÂenne, sur la base du protocole financier eÂtabli entre
la Commission et le pays beÂneÂficiaire.

Toutefois, les engagements budgeÂtaires annuels relatifs
aux concours octroyeÂs aÁ des mesures sont effectueÂs
selon l'une des deux modaliteÂs suivantes:

a) les engagements pour les mesures viseÂes aÁ
l'article 2, paragraphe 2, d'une dureÂe eÂgale ou
supeÂrieure aÁ deux ans sont, en reÁgle geÂneÂrale, et
sous reÂserve du point b), reÂaliseÂs par tranches
annuelles.

Les engagements relatifs aÁ la premieÁre tranche
annuelle ont lieu lorsque le protocole financier est
eÂtabli. Les engagements des tranches ulteÂrieures
sont effectueÂs sur la base du plan de financement
initial ou reÂviseÂ de la mesure et sont reÂaliseÂs, en
principe, au deÂbut de chaque exercice budgeÂtaire et
au plus tard le 1er avril de l'anneÂe en cours, en
fonction des preÂvisions de deÂpenses de la mesure
pendant cet exercice;

b) pour les mesures d'une dureÂe infeÂrieure ou eÂgale aÁ
deux ans, ou lorsque le concours communautaire
ne deÂpasse pas 20 millions d'euros, un premier
engagement d'un montant pouvant atteindre 80%
du concours peut eÃtre effectueÂ au moment de l'eÂta-
blissement du protocole financier. La partie res-
tante est engageÂe au vu de l'eÂtat d'avancement de
la mesure.

2. Sauf cas dßment justifieÂs, le concours octroyeÂ en
faveur d'une mesure dont les travaux principaux
n'auront pas deÂmarreÂ pendant la peÂriode contractuelle
preÂvue sera annuleÂ.

3. Les paiements du concours financier peuvent
prendre la forme d'avances ou de paiements intermeÂ-
diaires ou de soldes sur la base des deÂpenses certifieÂes
et effectivement payeÂes.

La Commission peut fixer des reÁgles deÂtailleÂes concer-
nant les paiements selon la proceÂdure eÂtablie aÁ
l'article 14.

4. Les dispositions deÂtailleÂes relatives aux modaliteÂs
des paiements figurent dans le protocole financier eÂta-
bli avec chaque pays beÂneÂficiaire.

Article 9

Gestion et contrôle

1. La Commission invite les pays beÂneÂficiaires:

a) aÁ mettre en place aÁ partir du 1er janvier 2000, et en
tout cas au plus tard le 1er janvier 2002, des
systeÁmes de gestion et de contrôle. Ces systeÁmes
doivent garantir:

i) la bonne utilisation du concours octroyeÂ au
titre du preÂsent reÁglement, conformeÂment aux
principes de saine gestion financieÁre;

ii) la seÂparation des fonctions de gestion et de
contrôle;

iii) l'exactitude des deÂclarations de deÂpenses certi-
fieÂes aÁ la Commission et l'existence de systeÁmes
comptables fondeÂs sur des pieÁces justificatives
susceptibles d'eÃtre veÂrifieÂes;

b) aÁ contrôler reÂgulieÁrement la bonne exeÂcution des
mesures financeÂes par la CommunauteÂ;

c) aÁ preÂvenir les irreÂgulariteÂs et aÁ engager les pour-
suites neÂcessaires;

d) aÁ reÂcupeÂrer les fonds perdus aÁ la suite d'une irreÂgu-
lariteÂ ou d'une neÂgligence.

2. Sans preÂjudice des contrôles effectueÂs par les
pays beÂneÂficiaires, la Commission et la Cour des
comptes peuvent, par l'intermeÂdiaire de leurs propres
agents ou de repreÂsentants dßment mandateÂs, reÂaliser
sur place des contrôles d'ordre technique ou financier,
y compris sous la forme de sondages ou d'audits
finals.

3. Les modaliteÂs deÂtailleÂes de mise en úuvre des
principes eÂnonceÂs aux paragraphes 1 et 2 figurent dans
le protocole financier eÂtabli avec le pays beÂneÂficiaire et
dans les arrangements conclus entre la Commission et
celui-ci en matieÁre de coopeÂration et de coordination
des programmes et meÂthodes de contrôle. La Commis-
sion en informe le comiteÂ institueÂ conformeÂment aÁ
l'article 14.
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4. Le protocole financier contient eÂgalement les dis-
positions relatives aÁ la reÂduction, aÁ la suspension ou aÁ
la suppression du concours, au cas o� la reÂalisation
d'une mesure ne justifierait pas une partie ou la tota-
liteÂ du concours qui lui a eÂteÂ octroyeÂ.

5. En mettant en úuvre le preÂsent reÁglement, la
Commission veille aÁ assurer le respect des principes de
bonne gestion financieÁre, en tenant compte notamment
des eÂleÂments figurant aÁ l'annexe III.

Article 10

Utilisation de l'euro

1. Les montants figurant dans les demandes de
concours et dans les plans de financement correspon-
dants sont exprimeÂs en euros.

2. Les montants des concours et les plans de finan-
cement approuveÂs par la Commission sont exprimeÂs
en euros.

3. Les deÂclarations de deÂpenses aÁ l'appui des
demandes de paiement correspondantes sont exprimeÂes
en euros.

4. Les paiements des concours financiers alloueÂs par
la Commission sont verseÂs en euros aÁ l'autoriteÂ deÂsi-
gneÂe par le pays beÂneÂficiaire pour l'encaissement des
paiements.

Article 11

Suivi et eÂvaluation ex post

Les pays beÂneÂficiaires et la Commission veillent aÁ ce
que la mise en úuvre des mesures au titre du preÂsent
reÁglement fasse l'objet de mesures de suivi et d'eÂvalua-
tion conformeÂment aux dispositions de l'annexe IV.

Article 12

Rapport annuel

La Commission preÂsente au Parlement europeÂen, au
Conseil, au ComiteÂ eÂconomique et social ainsi qu'au
ComiteÂ des reÂgions un rapport annuel relatif au
concours communautaire octroyeÂ au titre de l'ISPA.
Ce rapport contient les informations eÂnumeÂreÂes aÁ
l'annexe V.

Le Parlement europeÂen eÂmet un avis sur ce rapport
dans un deÂlai de trois mois. La Commission rend
compte de la facËon dont elle a tenu compte de cet
avis.

La Commission veille aÁ ce que les pays beÂneÂficiaires
soient reÂgulieÁrement informeÂs des activiteÂs de l'ISPA.

Article 13

Information et publiciteÂ

1. Les pays beÂneÂficiaires responsables de la mise en
úuvre de mesures beÂneÂficiant de concours financiers
alloueÂs par la CommunauteÂ au titre de l'ISPA veillent aÁ
ce que ces mesures fassent l'objet d'une publiciteÂ adeÂ-
quate afin de:

a) sensibiliser l'opinion publique au rôle joueÂ par la
CommunauteÂ en relation avec les mesures;

b) sensibiliser les beÂneÂficiaires potentiels et les organi-
sations professionnelles aux possibiliteÂs offertes par
les mesures.

Les pays beÂneÂficiaires veillent, notamment, aÁ la mise
en place de panneaux directement visibles preÂcisant
qu'une mesure est cofinanceÂe par la CommunauteÂ, en
incluant l'embleÁme communautaire, et aÁ ce que des
repreÂsentants des institutions europeÂennes soient
dßment associeÂs aux activiteÂs publiques les plus impor-
tantes inteÂressant le concours alloueÂ par l'ISPA.

Ils informent annuellement la Commission des initia-
tives prises au titre du preÂsent paragraphe.

2. La Commission arreÃte les dispositions deÂtailleÂes
en matieÁre d'information et de publiciteÂ selon la proceÂ-
dure preÂvue aÁ l'article 14.

Elle les communique pour information au Parlement
europeÂen et les publie au Journal officiel des Commu-
nauteÂs europeÂennes.

Article 14

ComiteÂ

1. La Commission est assisteÂe par un comiteÂ de ges-
tion composeÂ des repreÂsentants des EÂ tats membres et
preÂsideÂ par le repreÂsentant de la Commission (ci-apreÁs
deÂnommeÂ «comiteÂ»). La Banque europeÂenne d'investis-
sement deÂsigne un repreÂsentant ne prenant pas part au
vote.

2. Le repreÂsentant de la Commission soumet au
comiteÂ un projet des deÂcisions aÁ prendre. Le comiteÂ
eÂmet son avis sur ce projet, dans un deÂlai que le preÂsi-
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dent peut fixer en fonction de l'urgence de la question
en cause. L'avis est eÂmis aÁ la majoriteÂ preÂvue aÁ
l'article 205, paragraphe 2, du traiteÂ pour l'adoption
des deÂcisions que le Conseil est appeleÂ aÁ prendre sur
proposition de la Commission. Lors des votes au sein
du comiteÂ, les voix des repreÂsentants des EÂ tats
membres sont affecteÂes de la pondeÂration deÂfinie aÁ
l'article preÂciteÂ. Le preÂsident ne prend pas part au
vote.

3. a) La Commission arreÃte des mesures qui sont
immeÂdiatement applicables.

b) Toutefois, si ces mesures ne sont pas conformes
aÁ l'avis du comiteÂ, elles sont aussitôt communi-
queÂes par la Commission au Conseil. Dans ce
cas:

Ð la Commission diffeÁre l'application des
mesures deÂcideÂes par elle d'un deÂlai qui
sera fixeÂ dans chaque acte adopteÂ par le
Conseil, mais qui ne peut en aucun cas
deÂpasser trois mois aÁ compter de la date de
la communication,

Ð le Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe,
peut prendre une deÂcision diffeÂrente dans le
deÂlai preÂvu au tiret preÂceÂdent.

4. Le comiteÂ peut examiner toute question relative aÁ
la mise en úuvre du preÂsent reÁglement qui lui est sou-
mise par son preÂsident, y compris aÁ la demande du
repreÂsentant d'un EÂ tat membre.

5. Le comiteÂ adopte son reÁglement inteÂrieur aÁ la
majoriteÂ qualifieÂe.

Article 15

Redistribution des ressources

Lors de son adheÂsion aÁ l'Union europeÂenne, un pays
perd son droit au concours au titre du preÂsent reÁgle-
ment. Les ressources libeÂreÂes du fait de l'adheÂsion d'un
pays candidat aÁ l'Union europeÂenne sont redistribueÂes
aÁ d'autres pays candidats recenseÂs sur la liste figurant
aÁ l'article 1er, paragraphe 1. La redistribution est fon-
deÂe sur les besoins des pays candidats et sur leur capa-
citeÂ d'absorption de l'aide ainsi que sur les criteÁres
viseÂs aÁ l'article 4.

Le Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe sur propo-
sition de la Commission, prend une deÂcision deÂcrivant
l'approche geÂneÂrale en matieÁre de redistribution.

AÁ la lumieÁre de la deÂcision viseÂe au deuxieÁme alineÂa,
la Commission deÂcide de la redistribution des res-
sources disponibles entre les autres beÂneÂficiaires
conformeÂment aÁ la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 14.

Article 16

Dispositions transitoires et finales

Le Conseil, statuant sur la proposition de la Commis-
sion conformeÂment aÁ la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 308 du traiteÂ, reÂexamine le preÂsent reÁglement
au plus tard le 31 deÂcembre 2006.

Article 17

EntreÂe en vigueur

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le troisieÁme jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
CommunauteÂs europeÂennes.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Luxembourg, le 21 juin 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

G. VERHEUGEN
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ANNEXE I

Contenu des demandes [article 7, paragraphe 3, point a)]

Les demandes contiennent les eÂleÂments d'information suivants:

1) le nom de l'organisme responsable de la mise en úuvre, la nature de la mesure et une description
de celle-ci;

2) le coßt et la localisation de la mesure, ainsi que, le cas eÂcheÂant, une description de l'interconne-
xion et de l'interopeÂrabiliteÂ des mesures concernant le meÃme axe de transport;

3) le calendrier de l'exeÂcution des travaux;

4) une analyse coßts-avantages, y compris l'estimation des effets directs et indirects sur l'emploi qui
doivent eÃtre quantifieÂs lorsqu'ils se preÃtent aÁ une quantification;

5) une eÂvaluation de l'impact environnemental similaire aux eÂvaluations preÂvues dans la directive 85/
337/CEE du Conseil du 27 juin 1985 concernant l'eÂvaluation des incidences de certains projets
publics et priveÂs sur l'environnement (1);

6) des informations sur le respect des reÁgles de concurrence et de la reÂglementation en matieÁre de
marcheÂs publics;

7) le plan de financement, accompagneÂ, dans toute la mesure du possible, d'informations sur la viabi-
liteÂ de la mesure ainsi que sur le financement total que le pays beÂneÂficiaire escompte de l'ISPA, de
la BEI, y compris son meÂcanisme de preÂadheÂsion, et de toute autre source de la CommunauteÂ ou
des EÂ tats membres, de la BERD et de la Banque mondiale;

8) la compatibiliteÂ des mesures avec les politiques communautaires;

9) des informations sur les dispositions visant aÁ garantir l'utilisation et l'entretien satisfaisants des
installations;

10) (mesures dans le domaine de l'environnement) des informations sur la place et le degreÂ de prioriteÂ
des mesures dans la strateÂgie nationale d'environnement telle que preÂvue dans le programme natio-
nal d'adoption de l'acquis communautaire;

11) (mesures dans le domaine des transports) des informations sur la strateÂgie nationale de deÂveloppe-
ment des transports et sur la place et l'ordre de prioriteÂ des mesures dans cette strateÂgie, y compris
le degreÂ de coheÂrence avec les orientations des reÂseaux transeuropeÂens et la politique paneuro-
peÂenne des transports.

(1) JO L 175 du 5.7.1985, p. 40. Directive modifieÂe par la directive 97/11/CE (JO L 73 du 14.3.1997, p. 5).
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ANNEXE II

AppreÂciation des mesures [article 7, paragraphe 3, point b), et article 7, paragraphe 4]

A. Dans l'appreÂciation des mesures, les criteÁres suivants doivent eÃtre appliqueÂs pour garantir leur qua-
liteÂ, conformeÂment aÁ l'article 2:

1) leurs avantages socio-eÂconomiques, y compris leur capaciteÂ aÁ susciter des financements priveÂs,
qui doivent eÃtre proportionneÂs aux ressources utiliseÂes; une eÂvaluation est effectueÂe sur la base
d'une analyse coßts-avantages;

2) les dispositions visant aÁ garantir une gestion efficace des mesures;

3) les prioriteÂs en matieÁre de secteurs d'intervention fixeÂes par les partenariats pour l'adheÂsion;

4) la contribution que les mesures apportent aÁ la mise en úuvre de la politique communautaire
en matieÁre d'environnement et les reÂsultats de l'eÂvaluation des incidences sur l'environnement
viseÂe aÁ l'annexe I;

5) la contribution des mesures aux reÂseaux transeuropeÂens et aÁ la politique commune des trans-
ports;

6) l'eÂtablissement d'un juste eÂquilibre entre les aspects environnementaux et ceux concernant les
infrastructures des transports;

7) l'examen des autres formes eÂventuelles de financement viseÂes aÁ l'article 6.

B. Le cas eÂcheÂant, la Commission peut inviter la BEI, la BERD ou la Banque mondiale aÁ participer aÁ
l'appreÂciation des mesures. La Commission examine les demandes de concours pour veÂrifier,
notamment, que les meÂcanismes administratifs et financiers permettent une exeÂcution efficace de la
mesure.

C. Sur la base d'indicateurs chiffreÂs approprieÂs, la Commission proceÁde aÁ l'appreÂciation des mesures
pour deÂterminer leur impact attendu relativement aux objectifs eÂnonceÂs dans le preÂsent reÁglement.
Les pays beÂneÂficiaires fournissent toutes les informations neÂcessaires viseÂes aÁ l'annexe I, y compris
les reÂsultats de leurs eÂtudes de faisabiliteÂ et de leurs appreÂciations preÂalables, l'indication des solu-
tions non retenues et de la coordination de mesures d'inteÂreÃt commun concernant le meÃme axe de
transport, afin de permettre une appreÂciation aussi exacte que possible.
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ANNEXE III

Gestion et contrôle financiers (article 9, paragraphe 5)

1. Il est deÂsigneÂ, dans chaque pays beÂneÂficiaire, une entiteÂ centrale par le biais de laquelle s'opeÁre le
transfert des fonds communautaires octroyeÂs au titre de l'ISPA.

Le responsable de cette entiteÂ est chargeÂ, d'une manieÁre globale, de la gestion des fonds au niveau
du pays beÂneÂficiaire en question.

2. Les systeÁmes de gestion et de contrôle des pays beÂneÂficiaires preÂvoient de laisser une piste d'audit
suffisante, de manieÁre aÁ permettre notamment:

Ð le rapprochement des comptes reÂcapitulatifs certifieÂs fournis aÁ la Commission avec les pieÁces
comptables et documents justificatifs aux diffeÂrents niveaux administratifs,

Ð la veÂrification des transferts de fonds disponibles, communautaires et autres,

Ð l'examen des plans technique et financier du projet, les eÂtats des travaux, les proceÂdures
d'appels d'offres et d'adjudications aux diffeÂrents niveaux administratifs.

3. La proceÂdure aÁ suivre pour l'attribution des marcheÂs de travaux, de fournitures ou de services est
preÂciseÂe dans le meÂmorandum financier et respecte les principes cleÂs eÂnonceÂs au titre IX du reÁgle-
ment financier, et en particulier:

Ð les mesures couvertes par un meÂmorandum financier sont mises en úuvre par le pays beÂneÂfi-
ciaire en collaboration eÂtroite avec la Commission, qui reste responsable de l'utilisation des
creÂdits,

Ð la Commission, en collaboration eÂtroite avec le pays beÂneÂficiaire, veille aÁ ce que les partici-
pants aux proceÂdures d'appels d'offres puissent entrer en concurrence sur un pied d'eÂgaliteÂ, aÁ
ce qu'il n'y ait aucune discrimination et aÁ ce que le soumissionnaire seÂlectionneÂ soit celui qui a
preÂsenteÂ l'offre la plus avantageuse sur le plan eÂconomique.

Toutefois, en application de l'article 12 du reÁglement (CE) no 1266/1999, les creÂdits en question
peuvent faire l'objet d'une gestion deÂcentraliseÂe, en ce qui concerne notamment l'approbation ex
ante de la Commission relative au lancement des appels d'offres, l'eÂvaluation des offres et l'attribu-
tion des marcheÂs ainsi que la gestion financieÁre.

Ces dispositions, qui seront deÂfinies dans le meÂmorandum financier conclu avec les pays beÂneÂfi-
ciaires, tiendront compte de leur gestion financieÁre sur les plans quantitatif et qualitatif et de leur
capaciteÂ de contrôle financier.

4. Un contrôle financier approprieÂ, interne et externe, est exerceÂ, conformeÂment aux normes interna-
tionalement reconnues en matieÁre d'audit, par l'autoriteÂ nationale compeÂtente en matieÁre de
contrôle financier qui, pour mener aÁ bien cette taÃche, doit eÃtre indeÂpendante. Chaque anneÂe, un
plan d'audit ainsi qu'un reÂsumeÂ des conclusions de l'audit effectueÂ sont transmis aÁ la Commission.
Les rapports d'audit sont aÁ la disposition de la Commission.

La Commission et le pays beÂneÂficiaire coopeÁrent en vue de coordonner les programmes et les
meÂthodes relatifs aux audits, de manieÁre aÁ maximiser l'effet utile des audits effectueÂs.

Le pays beÂneÂficiaire veille aÁ ce que, lorsque des contrôles sont effectueÂs par des agents de la
Commission ou par leurs repreÂsentants dßment autoriseÂs, ces personnes soient autoriseÂes aÁ inspec-
ter sur place toute la documentation pertinente ainsi que les comptes affeÂrents aÁ des lignes de creÂdit
financeÂes dans le cadre du meÂmorandum financier. Les pays beÂneÂficiaires assistent la Cour des
comptes dans ses audits relatifs aÁ l'utilisation des fonds accordeÂs au titre de l'ISPA.

Les autoriteÂs compeÂtentes tiennent aÁ leur disposition toutes les pieÁces justificatives concernant les
deÂpenses relatives aÁ un projet pendant une peÂriode de cinq ans aÁ compter du dernier versement
relatif aÁ un projet.
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5. Le meÂmorandum financier conclu avec chaque pays beÂneÂficiaire comporte les dispositions ci-apreÁs,
relatives aux corrections financieÁres.

Si la mise en úuvre d'une action ne semble pas justifier, en tout ou en partie, l'aide alloueÂe, la
Commission proceÁde aÁ un examen approprieÂ du dossier en invitant notamment le pays beÂneÂficiaire
aÁ preÂsenter ses observations dans un deÂlai deÂtermineÂ et aÁ corriger toute irreÂgulariteÂ.

AÁ la suite de l'examen viseÂ aÁ l'alineÂa preÂceÂdent, la Commission est habiliteÂe aÁ reÂduire, suspendre
ou supprimer le concours relatif aux actions concerneÂes lorsque l'examen reÂveÁle une irreÂgulariteÂ ou
un cumul indu ou le non-respect d'une des conditions indiqueÂes dans la deÂcision d'octroi du
concours, ou notamment une modification importante affectant la nature ou les conditions de mise
en úuvre de l'action et pour laquelle l'approbation de la Commission n'a pas eÂteÂ demandeÂe. Toute
reÂduction ou suppression du concours donne lieu aÁ la reÂcupeÂration des sommes verseÂes.

Lorsque la Commission estime qu'une irreÂgulariteÂ n'a pas eÂteÂ corrigeÂe ou que la totaliteÂ ou une
partie d'une opeÂration ne justifie pas, en tout ou en partie, l'aide qui lui a eÂteÂ alloueÂe, la Commis-
sion proceÁde aÁ un examen approprieÂ du dossier et demande au pays beÂneÂficiaire de preÂsenter ses
observations dans un deÂlai deÂtermineÂ. AÁ l'issue de cet examen, si aucune mesure de correction n'a
eÂteÂ entreprise par le pays beÂneÂficiaire, la Commission est habiliteÂe aÁ :

a) reÂduire ou supprimer toute avance;

b) supprimer en tout ou en partie le concours alloueÂ aÁ l'action.

La Commission eÂtablit le montant d'une correction en tenant compte de la nature de l'irreÂgulariteÂ
ainsi que de l'impact potentiel des deÂfaillances eÂventuelles des systeÁmes de gestion ou de contrôle.
Toute somme donnant lieu aÁ reÂpeÂtition de l'indu doit eÃtre reverseÂe aÁ la Commission. Cette somme
est majoreÂe d'un inteÂreÃt de retard conformeÂment aux modaliteÂs qui seront adopteÂes par la
Commission.
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ANNEXE IV

Suivi et eÂvaluation ex post (article 11)

A. Le suivi est assureÂ au moyen de rapports eÂtablis selon les proceÂdures arreÃteÂes d'un commun accord,
de contrôles par sondage ainsi que des comiteÂs mis en place aÁ cet effet. Il est exeÂcuteÂ par reÂfeÂrence
aux indicateurs physiques et financiers. Les indicateurs se rapportent au caracteÁre speÂcifique de la
mesure et aÁ ses objectifs. Ils sont structureÂs de manieÁre aÁ indiquer l'eÂtat d'avancement de la mesure
par rapport au plan et aux objectifs initiaux, ainsi que les progreÁs de la gestion et tout probleÁme
connexe.

B. Les comiteÂs sont constitueÂs en vertu d'un accord entre le pays beÂneÂficiaire et la Commission. Les
autoriteÂs ou les organismes deÂsigneÂs par le pays beÂneÂficiaire, la Commission et, le cas eÂcheÂant, la
BEI y sont repreÂsenteÂs. Lorsque des autoriteÂs reÂgionales et locales ou des entreprises priveÂes sont
compeÂtentes pour l'exeÂcution d'un projet et, le cas eÂcheÂant, lorsqu'elles sont directement concer-
neÂes par un projet, elles y sont eÂgalement repreÂsenteÂes.

C. Pour chaque mesure, l'autoriteÂ ou l'organisme qui en est responsable envoie aÁ la Commission, dans
les trois mois suivant la fin de chaque anneÂe entieÁre de mise en úuvre, des rapports sur les progreÁs
reÂaliseÂs.

D. Compte tenu des reÂsultats du suivi et des observations du comiteÂ de suivi, la Commission adapte
les montants du concours et les conditions de son octroi fixeÂs initialement ainsi que le plan de
financement envisageÂ, si neÂcessaire sur la base d'une proposition des pays beÂneÂficiaires.

La Commission deÂfinit des dispositions approprieÂes pour ces adaptations en les modulant en fonc-
tion de la nature et de l'importance de ces dernieÁres.

E. L'autoriteÂ ou l'organisme responsable de la mesure envoie aÁ la Commission un rapport final dans
les six mois suivant l'acheÁvement de la mesure ou du stade de projet. Le rapport final contient les
eÂleÂments suivants:

1) la description des travaux entrepris, accompagneÂe des indicateurs physiques, de l'indication
chiffreÂe des deÂpenses par cateÂgorie de travaux et des mesures eÂventuellement prises en relation
avec les clauses speÂcifiques incluses dans la deÂcision d'octroi du concours;

2) la certification de la conformiteÂ des travaux avec la deÂcision d'octroi du concours;

3) une premieÁre appreÂciation sur la possibiliteÂ d'obtenir les reÂsultats escompteÂs, incluant notam-
ment:

a) la date effective de la mise en úuvre de la mesure;

b) l'indication de la facËon dont la mesure sera geÂreÂe une fois reÂaliseÂe;

c) la confirmation, le cas eÂcheÂant, des preÂvisions de l'analyse financieÁre, particulieÁrement
quant aux coßts opeÂrationnels et aux revenus attendus;

d) la confirmation des preÂvisions de l'analyse socio-eÂconomique, notamment les coßts et les
beÂneÂfices attendus;

e) l'indication des actions prises pour assurer la protection de l'environnement et leur coßt;

4) les informations relatives aÁ toutes les actions de publiciteÂ.
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F. L'eÂvaluation ex post porte sur l'utilisation des ressources, sur l'efficaciteÂ et les effets du concours
ainsi que sur son incidence. Elle mesure les facteurs contribuant au succeÁs ou aÁ l'eÂchec de la mise
en úuvre des mesures et les reÂsultats. C'est pourquoi, une fois les mesures acheveÂes, la Commission
et les pays beÂneÂficiaires examinent la manieÁre dont elles ont eÂteÂ exeÂcuteÂes, y compris le degreÂ
d'efficaciteÂ auquel les ressources ont eÂteÂ utiliseÂes. L'eÂvaluation porte eÂgalement sur l'incidence
reÂelle de leur mise en úuvre afin d'appreÂcier si les objectifs initiaux ont eÂteÂ atteints. Elle deÂtermine,
entre autres, la contribution des mesures aÁ la concreÂtisation de la politique communautaire en
matieÁre d'environnement ou aÁ celle des reÂseaux transeuropeÂens et de la politique commune des
transports; elle mesure eÂgalement l'impact environnemental des mesures.

G. Pour garantir l'efficaciteÂ optimale du concours communautaire octroyeÂ au titre de l'ISPA, la
Commission s'assure que, dans l'administration de l'ISPA, une attention particulieÁre est accordeÂe aÁ
la transparence de la gestion.

H. Les modaliteÂs d'application du suivi et de l'eÂvaluation sont speÂcifieÂes dans les deÂcisions de la
Commission approuvant les mesures.
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ANNEXE V

Rapport annuel de la Commission (article 12)

Le rapport annuel fournit des informations sur les points suivants:

1) le concours financier engageÂ et verseÂ par la CommunauteÂ au titre de l'ISPA, comprenant une venti-
lation annuelle par pays beÂneÂficiaire et par type de projet (environnement ou transport);

2) la contribution du concours communautaire accordeÂ dans le cadre de l'ISPA aux efforts des pays
beÂneÂficiaires pour appliquer la politique communautaire en matieÁre d'environnement et pour ren-
forcer les reÂseaux transeuropeÂens d'infrastructures de transport; l'eÂquilibre entre les mesures
concernant l'environnement et ceux relatifs aux infrastructures de transport;

3) une eÂvaluation de la compatibiliteÂ des actions du concours communautaire accordeÂ dans le cadre
de l'ISPA avec les politiques communautaires, y compris celles qui concernent la protection de
l'environnement, les transports, la concurrence et l'attribution des marcheÂs publics;

4) les mesures adopteÂes en vue d'assurer la coordination et la coheÂrence des mesures financeÂes dans
le cadre de l'ISPA et des mesures financeÂes au moyen d'une autre contribution du budget commu-
nautaire, de la BEI et des autres instruments financiers de la CommunauteÂ;

5) les efforts des pays beÂneÂficiaires en matieÁre d'investissements dans les secteurs de la protection de
l'environnement et des infrastructures de transport;

6) les eÂtudes preÂparatoires et les mesures d'appui techniques financeÂes;

7) les reÂsultats de l'appreÂciation, du suivi et de l'eÂvaluation finale des mesures, y compris des infor-
mations sur toute adaptation des mesures visant aÁ les aligner sur lesdits reÂsultats;

8) la contribution de la BEI aÁ l'eÂvaluation des mesures;

9) un apercËu des reÂsultats des contrôles, des irreÂgulariteÂs constateÂes et des recours administratifs et
judiciaires en cours;

10) des informations sur les actions de publiciteÂ.

L 161/86 26.6.1999Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR


